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La délégation de la Communauté économique européenne a f a i t parvenir 
au secré tar ia t la communication cf-après en date du 16 décembre 1982. 

Lors de la réunion du Comité de l 'éva lua t ion en douane qui s 'es t tenue 
au mois de mai 1982, les Part ies à l 'Accord ont débattu d'une proposi t ion de 
la CEE visant à modi f ier l 'accord en ce qui concerne le trai tement des montants 
des i n té rê ts (VAL/W/8). Les discussions u l té r ieures ont montré que la p lupar t 
des Part ies à l 'Accord est imaient que cette question devrai t êt re t r a i t é e sous 
l 'ang le d'une décision du Comité ayant pour e f fe t d ' i n t e rp ré te r l ' accord . Un 
pro je t de décision du Comité (VAL/W/13), qui avai t été examiné lors de la 
réunion du mois de novembre 1982 du Comité, a été revisé à la lumière des 
discussions qui se sont déroulées à cette occasion. En conséquence, la 
Communauté économique européenne soumet à l'examen du Comité le pro je t de 
décision c i -après. 
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Décision re la t i ve au t ra i tement des montants des i n té rê ts 
Lors de La détermination de La valeur en douane 

des marchandises importées 

In t roduct ion 

1 . En examinant Les manières dont Les Part ies à L'Accord ont appliqué 
ce l u i - c i dans La p ra t i que , Le Comité a noté un manque d 'un i fo rmi té dans 
L ' i n te rp ré ta t i on de L'Accord en ce qui concerne Le trai tement des montants 
des i n t é r ê t s . Ceci a été confirmé dans une étude (VAL/W/10) sur les prat iques 
nat ionales qui a été ent repr ise à cet e f f e t par le Comité technique de 
L'évaluat ion en douane. L'étude a montré que certaines Part ies est imaient 
que s ' i l s sont d i s t i n c t s du p r i x effect ivement payé ou à payer pour Les 
marchandises elles-mêmes, les montants des i n té rê ts ne font pas pa r t i e du 
p r i x payé ou à payer pour ces marchandises. D'autres considéraient au 
contra i re q u ' i l s font pa r t i e du p r i x effect ivement payé ou à payer. 

2 . Le Comité a reconnu que dans ces condit ions l 'Accord pouvait donner 
Lieu à d i f fé rentes i n t e r p r é t a t i o n s , ce qui ne correspond pas à L 'ob jec t i f 
d 'un i formi té d 'app l i ca t ion que s 'es t f i x é l 'Accord. I l a donc décidé 
d'adopter une décision re la t i ve au trai tement de ces montants en vue 
d'assurer une un i formi té à cet égard. 

Renseignements généraux 

3. L'Accord s t i pu le que la détermination de La valeur en douane des 
marchandises se fonde principalement sur le p r i x effect ivement payé ou à 
payer pour les marchandises importées. IL reconnaît aussi La nécessité de 
préciser ce qui const i tue ce p r i x . C'est pourquoi La note re la t i ve à 
l ' a r t i c l e premier de l 'Accord d é f i n i t Le sens de L'expression " p r i x e f f ec ­
tivement payé ou à payer" et indique q u ' i l ne comprend pas certains éléments 
spéc i f iques, à La condi t ion q u ' i l s soient d i s t i n c t s du p r i x effect ivement 
payé ou à payer pour les marchandises importées. En ou t re . L ' a r t i c l e 8 
prévo i t que pour La détermination de La valeur en douane, des éléments 
spéc i f iés doivent êt re ajoutés au p r i x effect ivement payé ou à payer. Les 
montants des i n té rê ts ne f igu ren t tou te fo i s pas parmi les éléments c i t é s ; 
et bien que la question du montant des i n té rê ts so i t essentiel lement posée 
dans le contexte de L ' a r t i c l e premier de L'accord, Les conclusions à t i r e r 
à l 'égard de t e l s f r a i s dans le cadre de l ' a r t i c l e considéré demeurent 
également valables s i la valeur est déterminée par app l ica t ion de L'une des 
autres méthodes d 'éva lua t ion . 

4 . Bien que la question des montants des in té rê ts a i t été soulevée lors 
des négociat ions, l 'Accord ne comporte pas de d ispos i t ions spéciales concernant 
Leur t ra i tement . On a considéré que s i Le p r i x demandé à L'acheteur par Le 
vendeur comprenait un montant pour Les i n t é r ê t s , qui n ' é t a i t pas d i s t i n c t du 
p r i x des marchandises, un t e l éLément sera i t inc lus dans la valeur en douane 
mais que dans un cas con t ra i r e , i l devrai t normalement en être exc lu . 
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5. L'étude du Comité technique (VAL/W/10) démontre clairement que L'absence 
de d i rec t i ve précise à L'égard du t ra i tement des montants des in té rê ts a 
entraîné un manque d 'un i formi té dans L 'appl icat ion de L'Accord. Les Part ies 
sont donc convenues q u ' i l y a Lieu de remédier à cet état de f a i t en adoptant 
la décision c i -après. 

Décision 

Les Part ies à L'Accord r e l a t i f à la mise en oeuvre de l ' a r t i c l e V I I de 
l 'Accord général sur les t a r i f s douaniers et Le commerce sont convenues de 
ce qui s u i t : 

Les montants des i n té rê t s à payer au t i t r e d'un accord de financement 
r e l a t i f à L'achat des marchandises importées et qui sont d i s t i n c t s du p r i x 
effect ivement payé ou à payer pour ces marchandises ne seront pas considérés 
comme fa isant pa r t i e de ce p r i x Lors de La détermination de La valeur en 
douane. La présente Décision s 'appl iquera que le financement so i t p r i s 
en charge par le vendeur, une banque ou une autre personne physique ou 
morale. ELLe s 'appl iquera également, mutatis mutandis, s i les marchandises 
sont évaluées par app l i ca t ion d'une méthode autre que la valeur 
t ransac t ionne l le . 

La présente Décision prendra e f f e t à p a r t i r du 


